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Introduction

Mer enclavée, relie à la Méditerranée par le pédoncule des détroits, la Mer Noire est 

relativement peu connue. Pendant une longue période elle était si fortement divisée qu’elle avait 

perdu l’une des vocations essentielles de toute mer – celle de favoriser les échange. D’autre part, 

l’hétérogénéité des peuples qui la bordent ne facilite pas non plus son étude : langues, religions, 

ressources, géographie n’ont guère de dominateur commun, que ce soit à l’intérieur ou à 

l’extérieur de frontières qui se cherchent parfois.

La fin de « la guerre froide » a ouvert cette zone au monde extérieur. Aujourd’hui, 

quand les forces régionales dominantes ont cessé de bloquer les itinéraires de l'Europe à l'Est, 

cette région fonctionne plutôt comme un pont qu'une barrière et fournit des possibilités pour le 

développement de communications dans une direction latitudinal. En conséquence, les autres 

itinéraires contournant cette région, des routes maritimes principalement plus risquées, perdent 

leur importance.

La région de la mer Noire est l'un des endroits de la planète les plus explosifs et les plus 

cruciaux sur le plan stratégique. Elle occupe une position principale aux charnières de trois vieux 

mondes : au Nord, les pays slaves avec le rôle dominant de la Russie; à l’ouest, l’Europe centrale 

et orientale, pont vers l’Union Européenne ; au Sud, la Turquie, porte du Moyen Orient et des 

Etats turcophones. 

Cette région représente également un vaste espace économique et une route 

commerciale, dont l'importance globale s'accroîtra considérablement au fur et à mesure que les 

hydrocarbures de la mer Caspienne se fraieront un chemin vers les marchés énergétiques 

européens. La demande mondiale de pétrole risquant d'augmenter substantiellement au cours des 

prochaines décennies, l'Europe est de plus en plus consciente de sa dépendance croissante vis-à-

vis de l'instable région du Golfe. Pour y remédier, un accès à la mer Caspienne serait d'une 

importance vitale1.

La fin de la confrontation globale a fait apparaître des nouveaux acteurs sur la scène 

géopolitique de la mer Noire. C’est le cas de l’Ukraine dont l’apparition a changé non seulement 

les environnement géopolitique dans cette région, mais a devenu le facteur déterminant pour la 

sécurité européenne2.

 Toutes les discussions concernant l’orientation politique d’Ukraine qui s’agissent 

toujours autour deux : oriental (vers la Russie) et occidental (vers l’UE). Le troisième, ceci de 

Sud-Est (mer Noire, Caucase) est souvent considéré comme complémentaires du choix européen. 

Malgré cette présupposition, Kiev accordait toujours les efforts considérables pour renforcer ces 

positions dans la région.
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Le titre de cette étude demande à être précisé: il est difficile de limiter la région de la 

Mer Noire seulement par les pays riverains. D’autre part pour mieux comprendre l'influence du 

pétrole caspien sur le développement de la région il est important consacrer d'étude à 

l'Azerbaïdjan. Il faudra de même y ajouter la Moldavie pour sa position enclavé entre l'Ukraine 

et la Roumanie. 

Sauf pour une courte introduction historique, cette étude géopolitique reflète la période 

récente démarrée par la fin de la « guerre froide ».

Partie I:  Importance de la région de la mer Noire

Par sa position géographique, la région de la mer Noire constituait au long de toute 

l’histoire un enjeu stratégique pour des puissances qui pouvaient influer la situation dans le  

monde entier et dans cette région directement. Par conséquence, cette région a beaucoup subi les 

changements profonds d’équilibre politique et militaire.

Mais,  pourquoi  cette  région présente-t-elle un si grand intérêt géopolitique malgré le 

fait que l’espace d’eau situé en son centre et qui s’appelle la mer Noire soit presque fermé 

(annexe 1) ?

Premièrement, cette région se trouve au carrefour de l’Europe et de l’Asie constituant une 

espace de la lutte pour le contrôle des voie d’accès et de communication entre ces continents. 

L'importance stratégique de la région mer Noire vis-à-vis de l'Occident, et de l'Europe en 

particulier, ne peut que s'accroître de façon substantielle au cours des prochaines années. Etant, 

par sa position géostratégique, une connexion naturelle entre l'Europe et l'Asie ainsi qu'entre 

l'Asie centrale et le Moyen-Orient, elle constitue un lien commercial essentiel ainsi qu'une 

importante zone de transit. De ce fait, qu'il s'agisse de son instabilité ou des risques de conflit, de 

ses ressources énergétiques ou de ses perspectives économiques, cette région ne laisse pas la 

communauté internationale indifférente.

Deuxièmement, la séparation de ce territoire correspond à deux religions principales : 

Christianisme et Islam. Au Moyen age cette circonstance fut à l’origine de plusieurs guerres ici. 

Aujourd’hui, bien évidemment, la communauté internationale a atteint un niveau de 

développement et d’intégration bien plus haute et les différences confessionnelles ne jouent plus 

le rôle déterminant dans les contradictions régionales.

Et finalement, la fin de la «guerre froide» suivie par le décloisonnement de la mer Noire a 

apporté non seulement des possibilités du développement économiques de cette région mais 

aussi a fragilisé la sécurité régional. 
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1.1  Aperçu historique

Dans l'Antiquité, la mer Noire, nommée le Pont-Euxin, était la voie par laquelle Athènes 

recevait l'essentiel de son ravitaillement en blé. L'Empire romain en contrôla indirectement les 

côtes avec le royaume protégé du Bosphore (en Crimée). Byzance y établit ensuite pour 

longtemps sa domination, mais l'essentiel du trafic fut, au Moyen Age, contrôlé par les marins 

italiens de Gênes et de Venise. Après la prise de Constantinople (1453), la mer Noire devint 

turque, jusqu'à l'arrivée des Russes au XVIIIe siècle sur les côtes septentrionales. La marine 

russe remporta plusieurs succès contre les Turcs, notamment à Sinope en 1853, mais elle ne put 

réaliser son objectif de s'ouvrir des détroits, à cause de l'opposition de la Grande-Bretagne, en 

particulier lors de la  guerre de Crimée  en 1854-1855. 

Durant plusieurs années de confrontation globale la mer Noire était transformée en flanc 

méridional de l’opposition entre deux systèmes politiques et deux idéologie. La mer Noire était 

si fortement divisée qu’elle avait perdu  l’une des vocations essentielles de toute mer : celle de 

favoriser les échanges.

1.1.1 Vocation historique : tremplin vers la Méditerranée

Toute l’histoire des Etats de l’Europe orientale et, parfois, celle aussi des Etats de 

l’Europe centrale a été influencée par la possession des détroits de la mer Noire, les Dardanelles 

et le Bosphore. Chaque fois pour emprunter la voie terrestre de l’Europe en Asie, ou de l’Asie en 

Europe, il fallait nécessairement traverser ces détroits.

À la fin du XVIIe siècle, la mer Noire formait un espace maritime contrôlé par l’Empire 

ottoman et le Khanat de Crimée, autant dire qu’elle était un lac musulman. Au siècle suivant, 

l’environnement géopolitique se mit à changer avec l’arrivée de la Russie décidée à dégager la 

route vers le Sud, en contrôlant le débouché des fleuves qui irriguaient la partie méridionale de 

l’Empire des tsars et en repoussant les Turcs le plus loin possible. La longue marche de l’Empire 

des Romanov vers de nouveaux espaces maritimes s’est concrétisée en mer Noire sous Pierre Le 

Grand. L’acquisition d’espaces maritimes pontins et de ses rivages fut poursuivie pendant deux 

siècles pour deux motifs géopolitiques fondamentaux. Le premier était, bien sûr, le contrôle de la 

mer Noire pour elle-même, mais aussi parce que la mer Noire devait être un tremplin vers 

d’autres espaces maritimes et terrestres par le bassin occidental de la mer Noire. La Russie visait 

à se rapprocher de la Méditerranée, à la fois par le détroit turc et par le contrôle terrestre des 

Balkans - Principauté Moldave, Bulgarie, Grèce, etc.. Par le bassin oriental, la Russie assurait sa 

progression vers le Caucase, en s’ouvrant une route à travers les pays chrétiens de la 

Transcaucasie - Géorgie, Arménie - et au-delà vers l’Est anatolien, en direction de la Palestine et 
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de la Méditerranée orientale ainsi que vers l’Empire perse et l’océan Indien. D’autre part la 

course à la Méditerranée qui démarrait par la conquête de la mer Noire, devait se prolonger pour 

les stratèges russes vers la mer Rouge avec le relais de l’Ethiopie chrétienne où la Russie avait 

posé des jalons depuis longtemps, et au-delà de cette mer Rouge, vers l’océan Indien et un autre 

grand rêve russe, les Indes3.

La Méditerranée constituait dès la fin du XVIII siècle le principal objectif géopolitique 

pour l’Empire russe. Celui-ci devait permettre de détruire l’Empire ottoman, de récupérer 

Constantinople, de désenclaver les détroits turcs, de rivaliser avec la France et l’Angleterre dans 

cette mer quasi fermée qu’était la Méditerranée, de peser ainsi sur le cours de l’Europe, et en 

même temps de s’installer en libérateur de la Terre Sainte en Palestine. Or, la condition de toutes 

ces avancées demeurait le contrôle de la Méditerranée à partir du contrôle de la mer Noire.

Durant la Révolution française, la Russie, qui contrôlait depuis quelques générations la 

Crimée et la mer d’Azov, ainsi qu’à l’ouest de la Crimée, les embouchures du Bug, du Dniepr, 

du Dniestr et du Prout, envoya sa flotte dans les îles grecques, en Italie, et attaqua la flotte 

française en Egypte. C’était là la première manifestation d’un impérialisme naval qui frappa 

beaucoup les imaginations des dirigeants des puissances occidentales. Avec la fin de l’Empire 

napoléonien, la mer Noire devait redevenir le centre des préoccupations russes. Saint-

Pétersbourg poursuivait son expansion par l’Est et par l’Ouest, provoquant ainsi l’inquiétude de 

Londres décidé à jouer le maintien de l’Empire ottoman dans le cadre de la protection de la 

Route des Indes, et celle de Paris soucieuse de se poser en protectrice des chrétiens catholiques 

de l’Empire ottoman. En même temps, elle commençait à irriter l’Autriche qui commençait à 

regarder les Balkans et pour qui la mer Noire demeurait la mer où se jetait le Danube, épine 

dorsale de l’Empire autrichien. 

A travers une série de guerres et d’opérations navales et terrestres tout au long du XIX 

siècle, les armées russes s’affrontait à l’Empire Ottoman, que ce soit dans les Balkans ou sur le 

littoral de la mer Noire au Caucase. La guerre la plus célèbre de ce siècle fut celle de Crimée où 

Français et Anglais alliés aux Turcs s’affrontèrent à l’armée russe en mer Noire et en mer 

d’Azov. L’enjeu de ce conflit était les détroits turcs pour empêcher à la Russie de pouvoir 

s’introduire en Méditerranée. 

Après la guerre de Crimée l’antagonisme entre l’Autriche et la Russie s’accroît. Vienne 

souhaitait empêcher Saint-Pétersbourg de s’avancer vers l’Adriatique sous l’égide de la 

panslavisme et de la panorthodoxie. Cette rivalité austro-russe était à l’origine de la Première 

Guerre mondiale et une nouvelle structuration des alliances en Europe orientale, rapprochant 

l’Autriche de l’Empire Ottoman, et à terme rapprochant ce mini bloc de l’Allemagne. En 1914, 

parmi les buts de guerre de la Russie, figurait la prise de Constantinople, le contrôle du détroit, le 
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dépeçage de l’Empire ottoman et de l’Empire perse. On peut que la mer Noire était devenue le 

principal objectif des ambitions géopolitiques de la Russie, qui comptait annexer toutes les 

régions du bassin oriental de la Méditerranée après avoir contrôlé la totalité de la mer Noire. 

Les premières années de la guerre semblèrent favorables à la Russie, mais la Révolution 

de 1917 et la défaite de l’armée roumaine se traduisirent par un retour en force des Empires 

Centraux sur les deux rives de mer Noire. En 1918, Allemands et Turcs sont en Géorgie, et 

Allemands et Autrichiens sont présents en Roumanie occupée et dans l’Ukraine indépendante. 

La défaite des Empires Centraux sur le front occidental en France devait mettre un terme à cette 

poussée orientale austro-germano-turque. Désormais, la mer Noire devenait le lieu d’une pré-

sence franco-anglaise des puissances de l’Entente, décidée à abattre la révolution russe. La 

Grande-Bretagne s’était réservée les pays caucasiens de la mer Noire et la France elle, visait la 

Crimée, l’Ukraine et la Roumanie, à la suite d’un accord avec Londres. 

La victoire de la révolution communiste et de la révolution kémaliste devait stabiliser 

pour une vingtaine d’années la situation géostratégique de la mer Noire. Le pouvoir soviétique 

avait repris le contrôle de la frontière de la Bessarabie jusqu’à la frontière turco-géorgienne du 

littoral de la mer Noire. La Roumanie s’était agrandie comme pays victorieux, la Bulgarie avait 

été amputée et la Turquie avait réussi à stabiliser sa présence en évinçant la jeune Arménie en 

accord avec Staline et en expulsant les Grecs de la Turquie d’Europe qu’elle avait réussi à 

récupérer. Entre deux guerres, l’URSS et la Turquie, sans être alliées, pratiquèrent une politique 

de bon voisinage, principalement dirigée contre les puissances occidentales. 

La Deuxième Guerre mondiale devait ramener la mer Noire sur le devant de la scène 

géostratégique. Les forces allemandes présentes en Bulgarie et en Roumanie avancèrent profon-

dément en Ukraine, se dirigeant vers le Caucase, la mer Caspienne, avec la volonté de s’emparer 

du pétrole de Bakou et à plus long terme du pétrole de l’Iran. La Turquie sut rester neutre malgré 

la grande pression allemande. Sa non-participation au dépeçage de l’Union Soviétique sauva 

ainsi les acquis de la révolution kémaliste.

En 1945, la victoire soviétique réactivait le rêve méditerranéen de l’URSS. Le début de la 

guerre froide et la crise de Tito devaient empêcher l’Union Soviétique de réaliser ses intentions 

méditerranéennes (présence en Adriatique grâce à la Yougoslavie). Moscou dut se contenter de 

récupérer la plus grande partie des côtes de la mer Noire, à l’exception des côtes turques.

Les années 50 transformèrent la mer Noire en une des principales zones d’affrontement 

de la guerre froide. La Turquie, en adhérant à l’OTAN, fournissait à l’alliance un moyen de 

surveillance majeur de l’Union Soviétique. Durant toute la guerre froide l’URSS avait quasiment 

transformé la mer Noire en un lac soviétique. La Turquie contrôlait toujours les détroits et 

l’expansion navale russe
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La désintégration de l’Union Soviétique devait modifier de nouveau le panorama 

géostratégique de la région. La mer Noire se retrouvait bordée d’Etats qui avaient réussi à se 

débarrasser de la Russie post soviétique. En conséquence de l’indépendance  de l’Ukraine la 

Fédération de Russie ne contrôle qu’un segment assez court du bassin oriental de la mer Noire. 

Mais là n’était pas le facteur le plus important de cette mutation. 

Durant la années 90 le refoulement de la Russie le plus loin possible des façades 

maritimes était devenu un impératif de la puissance américaine. En ce sens, la question de la 

Crimée, devenue ukrainienne, cristallisait toutes les arrière-pensées des puissances en présence. 

La Russie, évincée de la mer Noire, acceptait difficilement une Ukraine indépendante qui 

cherchant à se tourner vers l’Ouest, malgré son appartenance à le C.E.I., puisse faire désormais 

obstacle à la libre circulation sur cette mer. 

La situation actuelle, qui limite des accès de la Russie à la mer Noire, transforme 

l’Ukraine en lieu principal d’affrontement entre la volonté d’un retour de la puissance russe et la 

volonté américaine de refouler celle-ci le plus loin possible de ses anciennes bases historiques. 

On peut dire que la future de la puissance russe dans la mer Noire dépend de la question 

ukrainienne. Soit l’Ukraine consolidera son rapprochement vers l’Europe soit au contraire, la 

Russie réussira-t-elle à reconstituer un bloc slave avec l’Ukraine qui lui permettrait de contrôler 

la mer Noire et de reprendre le rêve à terme d’une expansion vers la Méditerranée ? Telle est la 

question qui se pose à la veille du second millénaire concernant la situation géostratégique de la 

mer Noire, territoire maritime ballotté au gré des affrontements et des mutations identitaires de 

ses voisins.

1.2   Energie et potentiel économique

Le potentiel économique et les ressources naturelles considérables de la région, 

notamment les ressources énergétiques du pourtour de la mer Caspienne, présentent pour 

l'Occident un intérêt stratégique croissant4. Dans un avenir proche, la stabilité de la région de la 

mer Noire dépendra considérablement du développement et de l'acheminement des ressources 

énergétique de la mer Caspienne. Deux questions se posent : l'économie est-elle un facteur de 

division ou de stabilité, puisque l'énergie) peut aussi bien encourager la coopération qu'être une 

pomme de discorde ?

1.2.1 Développement et de l'acheminement du pétrole et du gaz de la mer 

Caspienne



8

En ce qui concerne le pétrole, les ressources de la région sont comprises entre 70 

milliards de barils au bas mot5 et 200 milliards de barils de réserves pétrolières récupérables -

une quantité plus importante que les réserves combinées de la mer du Nord et du versant nord de 

l'Alaska6. Ces quantités représentent potentiellement les réserves pétrolières les plus vastes du 

monde et une source fondamentale d'énergie pour l'Occident au cours du siècle prochain. Les 

opportunités ainsi offertes de gagner des devises sur le marché mondial sont ainsi que les enjeux 

politiques sont donc considérables. Dans la mesure où l'on prévoit que la demande mondiale de 

pétrole augmentera d'au moins un tiers d'ici 2010 (entre 92 et 97 millions de barils par jour) du 

fait du développement économique et de l'accroissement de la population, les fournisseurs de 

pétrole du Golfe devront satisfaire 60% des demandes d'importation mondiale. La région 

Caspienne a suffisamment de pétrole pour compléter celui du Golfe si les problèmes politiques et 

économiques d'acheminement sont résolus7. 

L'absence d'accord sur le statut juridique de la mer Caspienne et la division territoriale 

des fonds marins ont été une source de conflit entre les Etats riverains. La Russie et l'Iran, qui la 

considèrent comme une entité entourée de terre, sont en faveur d'une appartenance et d'une 

production communes ; l'Azerbaïdjan prône, quant à lui, une division des fonds marins en zones 

nationales déterminées par les frontières terrestres8. 

Le volet  le plus problématique de la question demeure, néanmoins, le type 

d'acheminement choisi pour l'or noir(annexe 2). Les oléoducs et les gazoducs ayant été construits 

pour servir le Conseil d'assistance économique mutuelle (CAEM), ils ne répondent pas aux 

besoins et ne sont pas adaptés aux principaux marchés. En conséquence, des projets concernant 

de nouveaux oléo/gazoducs sont à l'examen. Ces propositions comprennent le renforcement de la 

capacité des réseaux existants et la réorientation de l'acheminement en direction des nouveaux 

marchés. Elles ont un impact direct sur les intérêts de nombreux pays, et revêtent ainsi une 

importance géopolitique majeure. 

La construction de plusieurs oléo/gazoducs sont à l’examen, dont les plus importants 

sont: 

Oléoducs : (1) Tengiz - Novorossiysk ; (2) Bakou - Grozny - Novorossiysk ; (3) Bakou -

Supsa (Géorgie) ; (4) Bakou - Ceyhan (Turquie) ; (5) Uzen (Kazakhstan) - Turkménistan - Iran ; 

(6) Uzen - Karamaï (Chine occidentale) ; 

Gazoducs : (1) Turkménistan - Iran - Turquie ; (2) Turkménistan - Afghanistan -

Pakistan; (3) Dzhubga (Russie) - Samsun (Turquie) sur le fond marin de la mer Noire. 

L'acheminement du pétrole pourrait théoriquement se faire dans n'importe quelle 

direction. Les oléoducs du Sud et de l'Est pourraient alimenter les marchés asiatiques. L'Iran est 

déjà doté d'un vaste réseau, et le Golfe est considéré comme une voie de passage satisfaisante. Le 
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gouvernement américain continue de faire pression pour qu'un oléoduc soit construit entre 

l'Azerbaïdjan à la Méditerranée en passant par la Géorgie et la Turquie (route Bakou-Ceyhan) ; 

cet oléoduc relierait l'Azerbaïdjan et la Géorgie à l'Occident, et serait une bénédiction pour la 

Turquie, allié essentiel de l'OTAN9. La rentabilité commerciale de ce projet est douteuse et 

demanderait un financement immense. Il est moins favorables par rapport à un oléoduc passant 

par l'Iran qui nécessite un processus de réconciliation fondé sur des intérêts communs10. Mais 

l'Azerbaïdjan se méfie lui aussi de l'Iran, et cette option accroîtrait la dépendance vis-à-vis du 

Golfe. Un oléoduc oriental passant par la Chine n'est pas considéré par les experts industriels 

comme rentable sur le plan commercial. Celle-ci pourrait néanmoins prendre une décision 

stratégique en le construisant malgré tout. La Russie, privilégiant un acheminement plus 

septentrional, a proposé de construire un oléoduc contournant la Tchétchène. L'Azerbaïdjan 

craint, quant à lui, que les Russes ne disposent ainsi d'un goulot d'étranglement et les compagnies 

pétrolières s'inquiètent pour la sécurité. 

L'Azerbaïd jan ,  la  Géorgie ,  la  Turquie  e t  les  Eta ts -Unis préfèrent les voies 

d'acheminement occidentales. Cette option présuppose la construction d'un oléoduc sophistiqué 

en direction du port géorgien de Supsa, puis le transport par pétroliers. Mais la Turquie estime 

que le Bosphore est saturé et ne pourrait faire face à l'impact d'un trafic accru sur la sécurité et 

l'environnement de la région d'Istanbul. Une autre possibilité serait de construire une dérivation 

de Bourgas (Bulgarie) à Alexandrie (Grèce)A ou un oléoduc de Bakou à Ceyhan sur la côte 

méditerranéenne11. Mais ce dernier traverserait l'instable Kurdistan. 

Les oléo/gazoducs sont, par définition, des cibles idéales pour les attaques terroristes, 

lesquelles non seulement interrompent l'approvisionnement lui-même mais aussi rendent ces 

voies d'acheminement moins intéressantes par rapport à d'autres formes de transport. Mis à part 

la question de la rentabilité, la sécurité de chaque structure est donc un paramètre clé pour les 

investisseurs concernés. 

La Russie cherche à optimiser l'exploitation de l'oléoduc existant entre Bakou et 

Novorossisk. Tout en poursuivant ses recherches sur les différentes options possibles, 

l 'Azerbaïdjan International Operating Company (AIOC) a commencé en 1997 par 

l'acheminement de ce pétrole de Bakou à Novorossiysk12. Moderniser cette infrastructure revient 

bien moins cher que construire un nouvel oléoduc traversant la Géorgie, sans parler du projet 

difficile techniquement et encore plus coûteux (2,9 milliards de dollars) prévoyant 

l'acheminement de l'or noir à travers la Turquie. 

                                                       
A Le projet d'oléoduc Bourgas - Alexandrie a fait suite à une déclaration de la Bulgarie, de la Grèce et de la Russie 

sur la nécessité de créer une entreprise conjointe (joint venture), le TransBalkanNeft JV. La Russie participerait à 
hauteur de 50%, les contributions de la Bulgarie et de la Grèce seraient de 25% chacune, le coût du projet s'élevant 
à 800 millions de dollars(37).
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Si la Russie préférerait qu'un nouveau réseau passe par son territoire, les pays de la région 

souhaitent, quant à eux, diversifier leurs exportations en dehors de la Russie pour renforcer leur 

autonomie économiques et géopolitiques.

Des oléoducs non russes rapprocheraient encore davantage les Etats ex-soviétiques de 

sphères d'influence, américaines entre autres. La Turquie et l'Iran manifestent un intérêt pour 

l'itinéraire proposé sur leur territoire. Pour des raisons essentiellement stratégiques, le 

gouvernement américain penche pour la Turquie, même si les compagnies se préoccupent du 

coût et de la vulnérabilité de cette option vis-à-vis de la rébellion kurde. Suite à une initiative 

turque, les ministères des Affaires étrangères d'Azerbaïdjan, du Turkménistan, du Kazakhstan, de 

Géorgie et de Turquie ont signé, en mars 1998, un accord par lequel ils affirmaient leur appui à 

un réseau Est-Ouest passant par la Turquie afin d'acheminer à l'Ouest le pétrole et le gaz 

provenant de cette région riche en ressources énergétiques13. 

1.3  Problèmes de sécurité

La région de la mer Noire a une propension à générer des affrontements, qu'il s'agisse à 

l'Ouest de la crise de l'ex-Yougoslavie ou, à l'Est, de la richesse en pétrole du Caucase et de la 

mer Caspienne. Depuis la désintégration de l'URSS, plusieurs conflits ont éclaté, conduisant à 

l'instabilité et soulevant la question de la sécurité dans la région de la mer Noire.

1.3.1 Conflits multicaractères 

Alors que le système communiste avait les moyens de réprimer les conflits existants dès 

les signes avant-coureurs ou de les régler à huis clos, l'effondrement de l'Union soviétique a 

inévitablement ouvert la porte à des demandes conflictuelles qu'aucun mécanisme diplomatique 

n'était réellement préparé à traiter efficacement14. La question des frontières nationales et des 

prétentions territoriales en particulier a été d'autant plus compliquée que certains nouveaux Etats 

indépendants (NEI) ne sont pas parvenus à définir leurs frontières, et qu'aucun contrôle des 

forces armées n'est exercé. 

Les querelles ethniques sur l'ancien territoire soviétique sont liées à l'extrême diversité de 

la population, qui comprend plus de vingt minorités et nationalités différentes. Celles-ci sont, en 

outre, dispersées sur le sol de plusieurs pays15, où elles jouent fréquemment un rôle non 

négligeableA. Les frontières administratives et nationales sont souvent en décalage avec les 

territoires spécifiques qui, aux yeux de la population locale, reviennent à certaines minorités 

                                                       
A Par exemple, les Russes d'origine représentent 22% de la population ukrainienne, 13% de celle de la Moldavie et 

8% de la population géorgienne. De nombreux Ukrainiens de souche résident sur des territoires adjacents à leur 
pays. 300 000 d'entre eux vivent donc dans la région adjacente de Rostov et 600 000 en Moldavie.
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(Ingouchie et Ossétie du Nord). La quête, par de petites communautés ethniques, des attributs 

liés à la nationalité se heurte aux frontières déjà établies, et a été exacerbée par des migrations 

forcées ou spontanées. Dans certains pays, l'opinion publique n'a jamais renoncé à la restitution 

des territoires perdus à un moment ou à un autre de l'Histoire16.

L'émergence de l'Ukraine en tant qu'Etat indépendant est une évolution géostratégique 

majeure en Europe. Moscou et Kiev se sont opposés sur différentes questions : la flotte de la mer 

Noire, la division des anciens territoires soviétiques, le remboursement de la dette internationale, 

l'approvisionnement en énergie, la forme de la CEI ainsi que le contrôle et la possession des 

armes nucléaires17. La Crimée est et restera au cœur de la relation entre la Russie et l'Ukraine ; 

elle est connue pour son enchevêtrement ethnique. L'avenir de la flotte de la mer Noire a été 

réglé par la signature d'un Traité d'amitié le 30 mai 199718, mais la relation "suzerain-vassal" 

entre Moscou et Kiev pourrait bien, se transforme temps en temps en une nouvelle lutte 

économique. 

Le cas de la Moldavie contient certains ingrédients majeurs de la politique russe vis-à-vis 

des NEI : importante population russophone, dépendance économique et engagement militaire de 

la Russie19. La querelle concernant le Dniestr en Moldavie a dégénéré en lutte armée en 

Transnistrie et a conduit à l'instabilité régionale. 

Les difficultés économiques aggravent l'instabilité dans la région. La plupart des nations 

de la mer Noire sont frappées par la crise. Les Etats de la région n'ont progressé que récemment 

en matière de réforme économique. Les obstacles sont d'ordre à la fois macro-économique et 

structurel. 

Les situations conflictuelles ou les difficultés politiques et économiques ont causé une 

question préoccupante des réfugiés et de l'immigration forcée. Les combats en Ossétie du Sud 

(1991) et en Abkhazie (1992/93) ont provoqué le déplacement de 280 000 personnes d'Abkhazie, 

d'Ossétie du Sud et de Géorgie, y compris 40 000 personnes déplacées en 1998 dans l'ouest de la 

Géorgie20. Ces dernières années, la Russie a reçu à elle seule environ cinq millions de personnes, 

essentiellement des Russes d'origine, déracinés de la CEI et des pays Baltes. 150 000 d'entre 

elles ont été déplacées de Tchétchénie, 23 000 de l'Ossétie du Nord; 29 000 étaient des réfugiés 

géorgiens et 20 000 Meskhets21. Les tensions interethniques en Azerbaïdjan et en Arménie 

associées au conflit du Nagorno-Karabakh )(annexe 4) ont engendré une vague de réfugiés de 

plus de 330 000 Arméniens d'Azerbaïdjan en 1988 - 199222. Le HCR fait état de 620 000 

personnes déplacées en Azerbaïdjan, 180 000 réfugiés azéris d'Arménie et 45 000 réfugiés 

meskhets d'Ouzbékistan et demandeurs d'asile venant de l'extérieur de la CEI pour demander 

aide et protection. 
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De plus, l'incapacité des autorités de fournir une assistance sociale appropriée aux 

réfugiés a inévitablement conduit au désordre, offrant lui-même un terreau fertile à la criminalité 

organisée. Ce danger est réel et la région, située au carrefour des routes commerciales de l'Asie 

vers l'Europe, risque fort de devenir un véritable paradis pour les trafics internationaux de 

stupéfiants23. 

1.3.2  Disparités militaire de la région

Toutes ces tensions pourraient être accrues par les disparités en termes de puissance 

militaire. La région de la mer Noire comprend des Etats dotés des forces armées les plus 

importantes d'Europe - Russie, Turquie et Ukraine24. Les autres pays disposent d'un potentiel 

réduit et sont peu susceptibles de consacrer des crédits importants à la défense. L'Albanie et la 

Moldavie, en particulier, se sont retrouvées virtuellement dépourvues de forces armées après 

l'effondrement des régimes communistes. 

Si l'on a pu observer une diminution de la puissance militaire de certains pays après 

l'effondrement de l'URSS (l'abandon par l'Ukraine de son potentiel nucléaire est un exemple 

parlant), d'autres ont fait un choix opposé (annexe 3). Plusieurs Etats (Azerbaïdjan surtout) ont 

développé d'importants arsenaux. Ils ont acquis des armes, ont créé des capacités locales de 

production et des systèmes d'armes sophistiqués ont été introduits25. Les NEI ont réalisé que la 

faiblesse coûte cher : face à une menace venant de l'extérieur comme de l'intérieur, certains 

d'entre eux devront peut-être faire appel à la Russie26. 

Les alliances militaires sont un autre élément important. La Russie a des accords 

militaires avec l'Arménie et la Géorgie27. La Grèce et la Turquie sont membres de l'OTAN, et la 

Bulgarie ainsi que la Roumanie aspirent également à ce statut ; en 1997, la Russie a quant à elle 

signé avec l'OTAN l'Acte fondateur sur les relations mutuelles, la coopération et la sécurité28. 

Devenir membre de plein droit de l'OTAN n'étant pas encore une perspective réaliste pour 

l'Ukraine, Kiev a signé avec l'OTAN, le 9 juillet 1997, une "Charte de partenariat spécifique"29

n'incluant pas de garantie de sécurité purement militaire (hard security). Néanmoins, le fait que 

l'OTAN ait considéré l'Ukraine comme un facteur clé de la stabilité en Europe centrale et 

orientale a été interprété comme la reconnaissance de la vocation occidentale de ce pays. 

Préoccupés de sécurité des itinéraires de transit énergétique, six pays de la mer Noire 

(Bulgarie, Géorgie, Roumanie, Russie, Turquie et Ukraine) ont créé une force navale commune 

pour intervenir rapidement en cas d’accidents et pour assurer la sécurité du trafic pétrolier et 

gazier dans la région30.
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1.4   Acteurs principaux de la mer Noire

1.4.1  Rôle de la Russie

La région de la mer Noire est cruciale pour la politique étrangère de la Russie étant donné 

son rôle géopolitique et les intérêts spécifiques de Moscou pendant la difficile période de 

transition. Plusieurs raisons expliquent l'intérêt de la Russie pour cette zone31. 

Moscou a toujours considéré cette région comme une porte ouverte sur les océans. 

Deuxièmement la région constitue également une ligne de sécurité naturelle pour la Russie et 

elle semble marquée par un ensemble de facteurs potentiellement déstabilisants (situation 

alarmante en Transcaucasie et en Ciscaucasie, crises larvées dans les Balkans, question kurde, 

situation chargée en ce qui concerne l'Iran et l'Irak, etc.). La Russie assiste à une mutation de 

l'environnement géopolitique dans la région de la mer Noire, lequel se caractérise par un nombre 

accru d'acteurs internationaux. Tout en lui accordant la priorité politique, sa faiblesse actuelle et 

sa présence réduite dans la mer Noire limitent ses capacités ; les côtes héritées de l'URSS 

représentent une augmentation de 30% seulement. La Russie n'a acquis que vingt des principales 

villes côtières et un seul port performant sur le plan technologique (Novorossiysk). 

Elle a néanmoins transmis des signaux ambigus imputables aux luttes intestines et au jeu 

des groupes de pression ou d'intérêt qui tiraillent le gouvernement32. La Ciscausasie la préoccupe 

particulièrement dans la mesure où elle la considère comme une question exclusivement interne. 

La Russie est très attentive à la question tchétchène, importante non seulement pour son intégrité 

territoriale mais aussi pour des raisons géoéconomiques étant donné que le seul oléoduc pouvant 

transporter le pétrole de la mer Caspienne traverse cette République. Elle s'efforce d'accroître sa

présence militaire en Transcaucasie, comme elle l'a fait en Arménie et en Géorgie, et comme elle 

tente de le faire en Azerbaïdjan, par le biais d'un bail pour la station radar de repérage des 

missiles à Gebele, lien vital pour le système de défense aérien de la CEI. 

Alors que la Russie considère la Ciscaucasie comme une question mettant en cause son 

intégrité territoriale, la Transcaucasie est un territoire où elle a perdu son pouvoir et où elle 

s'efforce d'accroître son influence sur l'évolution de la région. Elle se sent dans l'obligation d'agir 

pour lutter contre les tentatives faites de l'enfermer dans ses propres frontières ou d'empiéter sur 

ce qu'elle considère comme ses intérêts légitimes en empêchant la mosaïque ethnique de la 

Ciscaucasie de se désintégrer33. 

Dans ce sens-ci, la Russie a donc réagi négativement à la formation de ce qu'elle voyait 

comme de nouveaux blocs tels que l'initiative appelée GUUAM (Géorgie - Ukraine -

Ouzbékistan - Azerbaïdjan - Moldavie), considérée comme une politique anti-russe34. 

Au Caucase surtout, certains dirigeants se sont emparés du concept de solidarité pan-

caucasienne ou le marché commun Tanscaucasie-Eurasie35. A Moscou, la coopération dans la 
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région de la mer Noire est jugée complémentaire de la coopération avec l'UE, mais pourrait lui 

sembler en concurrence avec les Etats-Unis. La Russie encourage la sécurité et les accords 

économiques au sein de la CEI, et la Coopération Economique de le mer Noire (CEMN) pourrait 

être vue comme une menace potentielle pour la CEI36.

La Russie jouera probablement un rôle important dans la région dans la domaine de 

prévention et gestion des conflits armés. La Russie domine dans toutes les missions de maintien 

de la paix entreprises dans le cadre de la CEIA. Le succès de ces initiatives, doublé des réticences 

de l'Occident à engager des troupes dans cette partie du monde, a montré que son rôle était 

nécessaire en l'absence de toute autre option réaliste. 

Certains signes montrent que ses faiblesses internes et les bouleversements de la 

Ciscaucasie l'incitent encore plus que par le passé à satisfaire ses intérêts dans la mer Noire et 

dans le Caucase en coopération plutôt qu'en concurrence avec les principaux pays occidentaux. 

Ses efforts pour régler la guerre au Nagorno-Karabakh en témoignent37.

1.4.2    Rôle des Etats-Unis

Les Etats-Unis accordent une attention particulière à la région de la mer Noire, non 

seulement à cause de ses ressources énergétiques mais aussi du fait de sa situation géographique 

à proximité de la Russie, de l'Asie centrale, de la Méditerranée, de l'Europe du Sud-Est et du 

Moyen-Orient. Cette région est, en outre, un indicateur de la volonté éventuelle de la Russie 

d'étendre à nouveau son influence au continent eurasien. On peut considérer que les Américains 

ont poursuivi trois objectifs politiques dans la région : 

- appuyer la souveraineté et l'indépendance des Nouvelles Etats indépendants ; 

- s'engager commercialement dans la production et l'exportation du pétrole de la région ; 

- réduire la dépendance future vis-à-vis du pétrole du Golfe persique38. 

L'approche américaine s'est également fondée sur le principe de l'équilibre de la 

puissance. Tout en étant une force motrice de la nouvelle politique des Etats-Unis, la quête de 

nouvelles sources d'hydrocarbures a témoigné de leur volonté d'entrer plus ouvertement en 

concurrence avec la Russie et les autres puissances pour avoir la mainmise sur la région Caucase 

- mer Caspienne. Cette attitude traduit aussi une priorité accrue à l'aide accordée aux Etats ex-

soviétiques indépendants d'Asie centrale pour qu'ils puissent affirmer leur indépendance vis-à-vis 

de la Russie. 

                                                       
A Les membres de la CEI ont adopté en mars 1992 un "accord sur les groupes d'observateurs militaires et de 

maintien de la paix collectif dans la CEI" ; cet accord, fondé sur les dispositions des Nations unies et de l'OSCE, 
considérait le maintien de la paix comme applicable seulement lorsque les parties au conflit avaient donné leur 
accord préalable et étaient parvenues à s'entendre pour mettre fin aux hostilités.
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Les Etats-Unis se sont efforcés de contribuer au règlement des conflits, ayant entre autres 

pour objectif d'assurer un environnement stable pour leurs investissements dans le domaine de 

l'énergie39. 

De nombreuses sources américaines ont exagéré l'importance des réserves de pétrole et 

de gaz de la région Caspienne. En réalité, du fait et l'augmentation de la demande pétrolière 

mondiale et étant eux-mêmes à cet égard excessivement dépendants du Golfe, les Etats-Unis 

cherchent à garantir l'accès à tout un éventail de nouvelles sources d'énergie. C'est dans ce 

contexte que devraient être vu leur revirement politique et celui de l'Azerbaïdjan. 

La politique américaine d'isolement de l'Iran a été un échec pour les Etats-Unis. Des 

compagnies multinationales, entre autres européennes et russes, ont violé l'embargo imposé à 

Téhéran et se sont réservé des transactions lucratives ainsi qu'une place de choix dans l'ensemble 

de ces marchés et de ces itinéraires. Les désaccords politiques entre l'UE et les Etats-Unis 

incitent également Washington à adopter une nouvelle politique en Iran. Les lobbies des 

producteurs américains d'énergie ont exercé des pressions pour mettre un terme aux sanctions, 

tandis que les autorités plaidaient pour un processus de réconciliation fondé sur "un nombre 

impressionnant d'intérêts communs40. La décision prise par Washington en avril 1999 d'autoriser 

les ventes de produits alimentaires et de médicaments est le premier signe d'un allègement des 

sanctions à l'égard de l'Iran. Les Etats-Unis ont également demandé la reprise d'un dialogue avec 

l'Iran, sans succès jusqu'ici. 

En outre, les Américains ont cherché à appuyer la Turquie qu'ils considèrent comme un 

facteur d'équilibre dans la région Caspienne face à l'expansion de la Russie et surtout à 

l'influence de l'Iran. Leur appui à l'oléoduc de Ceyhan semble dans le droit fil de leurs priorités 

dans la région. Les considérations commerciales incitent néanmoins à quelque prudence et 

pourraient à terme retarder, voire faire abandonner ce projet41. 

1.4.3    Rôle de la Turquie 

Dès 1990-91, la Turquie (annexe 5) a manifesté un intérêt stratégique pour plusieurs 

anciennes  Républiques soviétiques. Elle a continué d'exploiter la possibilité d'accroître son 

influence dans une région comprenant la mer Noire, le Caucase et l'Asie centrale. Les analystes 

turcs surveillent étroitement les débats internes sur les orientations russes en matière de politique 

étrangère. Selon l'ambassadeur de Turquie S.Elekdag, malgré toutes ces controverses, "les deux 

pays ont la ferme volonté politique d'étendre leur zone d'intérêt mutuel, de réduire les sujets de 

discorde et d'être attentifs et respectueux en ce qui concerne les sensibilités de chacun (…). 

Néanmoins, la Turquie doit inclure la Fédération de Russie dans son évaluation de la menace"42. 
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La Turquie surveille également l'Iran, qu'elle considère comme un rival dans la lutte d'influence 

dans le Caucase et en Asie centrale43. 

L'objectif de la Turquie dans son approche des anciennes Républiques soviétiques a été 

d'exporter sa propre idéologie et d'entretenir les relations culturelles et économiques à une 

époque  où  sa  pos i t ion  en  Europe  é ta i t  chance lan te 44.  U n e  s é r i e  d e  r é u n i o n s  

intergouvernementales a eu lieu entre la Turquie et les peuples turcs en 1992-93 dans une 

"approche globale historique du monde turc", selon la formule du Premier ministre Süleyman 

Demirel lors de son retour des Républiques d'Asie centrale. 

Les efforts de la Turquie afin de servir de médiateur entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan en 

ce qui concerne le Nagorno-Karabakh et pour impliquer la CEMN dans les questions de sécurité, 

lorsqu'en mai 1994, elle a demandé la création d'une Commission de consultation de la CEMN, 

ont suscité la méfiance des Etats de la région. 

La politique des oléoducs a surtout influencé la politique de la Turquie à l'égard de la 

Transcaucasie qui était un territoire important pour l'itinéraire permettant de garantir un accès à 

l'Asie centrale tout en évitant d'autres voies d'acheminement par la Russie et l 'Iran. 

L'Azerbaïdjan a une relation privilégiée avec la Turquie, que mettent en relief des éléments 

culturels et des considérations économiques. La richesse potentielle de l'Azerbaïdjan le rend très 

important pour la Turquie dans la mesure où celle-ci est un importateur net de pétrole brut. Le 

pétrole kazakh pourrait être transporté à travers la Turquie via l'Azerbaïdjan. La politique des 

oléoducs a incité la Turquie à mener une politique de coopération étroite avec la Géorgie car les 

oléo/gazoducs de la région caspienne et de l'Asie centrale doivent traverser la Géorgie en raison 

des difficultés entre Ankara et Erevan45. 

Le rapprochement ukraino-turc, quant à lui, s’est amorcé avec la mise en place d’une 

coopération dans le domaine de la sécurité (lutte contre crime organisé, terrorisme et 

séparatisme)46. En matière de coopération politique et militaire, la Turquie a appuyé l’Ukraine 

dans sa demande de garanties de sécurité pour rendre à la Russie les armes nucléaires, et a 

soutenu l’Ukraine dans la question de la Crimée. L’Ukraine et la Turquie possèdent des points de 

vue convergents sur toute une série de questions et notamment sur le conflit du Nagorno-

Karabakh les deux pays ont envoyé des équipements en Azerbaïdjan. L’Ukraine, qui produisait 

autrefois la moitié des chars et des missiles soviétiques47, dispose de stocks, de complexes de 

production et d’un savoir-faire qui a très vite intéressé les généraux turcs (cf. sous-partie 

suivante). La Turquie est d’ailleurs intéressée par les tanks ukrainiens T-84, et Kiev espère lui en 

vendre un millier. Les militaires turcs souhaitent inviter des spécialistes ukrainiens à prendre part 

à la construction d’une usine de production des blindés en Turquie48. 
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Selon sa nouvelle «Doctrine militaire» formulée à la fin de l’année 1993, l’Ukraine ne 

prévoit désormais d’entrer en guerre qu’en réponse à une agression. Cette posture défensive est 

fondamentale pour les stratèges turcs et change la donné stratégique en mer Noire49. Pour la 

Turquie, l’Ukraine est donc par définition le partenaire stratégique obligé en mer Noire, face à la 

Russie.

La Géorgie est également tentée par le partenariat avec la Turquie dans la résolution du 

conflit abkhaze. Malgré les initiatives de Tbilissi, Ankara n’accepte aucun accord sur le 

remplacement des forces de maintien de la paix russes par des Turcs50. 

Partie II : Enjeux de l’Ukraine dans la région de la mer Noire

L'Ukraine avec ses voisins du Sud-Est - les états de la mer Noire, le Transcaucasie et 

l'Asie Centrale - tiennent des positions importantes dans l'espace géopolitique eurasien. La 

signification stratégique de la région consiste principalement aux couloirs de transport qui la 

traversent. Ceux-ci connectent des centres européens avec les ressources natureles des pays de 

l'Asie du Moyen-Orient et Centrale et s’entendre vers les grands marchés d'états fortement 

peuplés à l'océan Indien et la région d’Asie Pacifique51. D'autre part, la région de la mer Noire 

connecte l'Europe du Nord-Est et Centrale avec des pays méditerranéens et forme une zone 

mutuelle d'intérêts économiques et politiques en Europe et l'Asie.

La position de l'Ukraine aux carrefours de trois grandes masses géopolitiques - Euro-

Atlantique, Eurasien et Islamique, crée un espace unique de civilisation. Cette situation porte un 

certain avantage et cause aussi beaucoup de problèmes significatifs. En tout cas, cette position 

est décisive pour le destin de l'Ukraine comme un état52.

2.1   Ukraine – Russie : la Grimée, perpétuel enjeu

L'émergence de l'Ukraine en tant qu'Etat indépendant est une évolution géostratégique 

majeure en Europe. L'Ukraine contrôle en effet toute la côte septentrionale de la mer Noire, y 

compris la grande presqu'île de Crimée. En conséquence, Moscou et Kiev se sont opposés sur 

deux questions concernant la mer Noire : règlement de la question de la Crimée et partage de la 

flotte de la mer Noire.

La Crimée est et restera au cœur de la relation entre la Russie et l'Ukraine. Toute cette 

zone littorale qui dépendit longtemps de l'Empire ottoman fut à partir du XVIIIe siècle la façade 

de l'Empire russe sur la mer Noire. La presqu'île de Crimée, où se trouvait le grand port de 

guerre russe de Sébastopol et une grande partie de la flotte russe, ne fut rattachée à l'Ukraine 
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qu'en 1954A. Ce fait n'avait guère de conséquence dans le cadre de l'Union soviétique mais qui 

pose un grave problème depuis la dislocation de l'Union fin 1991 et l'indépendance de la 

République d'Ukraine. La Russie n'a plus de débouché commode sur la mer Noire, si ce n'est la 

côte marécageuse de la mer d'Azov, mer quasi fermée par la presqu'île de Kertch, et, vers l'est, la 

côte montagneuse de la région du Kouban, dans le prolongement occidental du Caucase. Le 

problème de la Crimée suscita, entre les gouvernements russe et ukrainien, une grave tension qui 

fut un peu atténuée depuis 1992 après la création d'une République autonome de Crimée.

En outre, la Crimée est connue pour son enchevêtrement ethnique, sa population de 2,5 

millions d'habitants comprenant 1,7 million de Russes, 600 000 Ukrainiens et 300 000 Tartars. 

En 1944 la majorité de tatars, originaires de la presqu'île a été chassés de Crimée et déportés en 

Asie centrale par Staline. Depuis 1989 ils se sont réinstallés en Crimée et  revendiquent 

désormais le rétablissement  de leur propre souveraineté sur un territoire dont ils avaient été 

déportés quarante-cinq ans plus tôt. Il faut noter que la population tatare a une tendance constate 

d’augmentation. 

Après des années de négociations, un Traité d'amitié, de coopération et de partenariat a 

été signé entre les deux Etats en mars 1997. En même, un ensemble d'accords concernant la 

flotte, et les textes ont été ratifiés en mars 1999. Conformément à ces documents, Kiev acceptait 

de louer à la Russie une partie du port de Sébastopol en Crimée, ainsi que plusieurs autres 

installations militaires. Cette location est renouvelable pour cinq nouvelles années, afin d'avoir le 

temps de construire d'autres bases russe sur le littoral oriental de la mer Noire, par exemple à 

Novorossisk (annexe 6). En revanche, la Russie a officiellement renoncé à ses prétentions sur la 

Crimée et Sébastopol. Mais la question de la Crimée, revendiquée depuis 1991 par les 

nationalistes et communistes russes, continue d’empoisonner les relations entre les deux pays. En 

outre, la Russie ne s’empresse guère d’effectuer une délimitation de la frontière dans la région de 

la Mer d’Azov.

A la suite du partage de la flotte de la mer Noire l'Ukraine a reçu 162 des 622 navires et a 

bénéficié d'une réduction considérable de son importante dette. D'autres dispositions stipulent 

que la Russie peut maintenir non seulement 25 000 marins mais aussi dix détachements du 

renseignement et une brigade d'infanterie navale en Crimée. A l'avenir, le nombre de bâtiments 

de guerre devrait être de 100, plus 160 bâtiments de soutien53.

Une autre disposition a suscité une certaine inquiétude : la déclaration conjointe 

concernant "la coopération pour assurer la sécurité des frontières sud", qui pourrait impliquer un 

engagement de défense qui n'est pas vraiment conforme aux principes de la souveraineté et à la 

                                                       
A La Crimée avait été offerte, en 1954, à la République socialiste soviétique d'Ukraine par M. Nikita Khrouchtchev, 

lui-même né en Ukraine, à l'occasion du 300e anniversaire de la signature du Traité entre l'Ukraine indépendante 
et le tsar russe.



19

politique de non-alignement de l'Ukraine54. 

2.2   Roumanie et Bulgarie - une nouvelle politique 

La situation dans ces pays se caractérise par une stabilité relative. Ils étaient moins intégrés 

à l’économie de l’ex-URSS et ce qui est très important. Ces pays ont donc eu de meilleures 

conditions pour développer leur propre économie par rapport à l’Ukraine, par exemple, par suite 

de la politique d’investissements conduite par l’Ouest.

Pour cette raison et du fait de leur position géopolitique très favorable, ces pays sont 

devenus des candidats de la deuxième vague d’adhésion à l’OTAN. C’est pourquoi leur politique 

étrangère est définie par leur inspiration d’entrer dans l’Alliance.

En même temps deux pays mènent une politique étrangère orientée vers la mise en place 

de programmes et de structures de coopération régionale. La réalisation de ces programme 

s’exerce soit au niveau sous-régional (CEMN, …) soit dans le cadre bilatérale. La Roumanie et 

l’Ukraine, par exemple, ont parvenu pour leur part, après les nombreuses à parapher, début juin 

1997, un traité d’amitié, de coopération et de bon voisinage. Ils ont également confirmé 

l’inviolabilité des leurs frontières. La Roumanie a manifesté aussi un abandon de la polémique 

nationaliste au profit d’une attitude plus pragmatique dans ses relations avec certains pays et 

notamment avec l’Ukraine.

La Bulgarie, qui connaît une situation particulière en raison de ses frontières communes 

avec la Serbie et la Macédoine, et qui était plus marquée par l’idéologie communiste que la 

Roumanie, réalise une politique équilibrée et pragmatique dans les domaines extérieur et 

intérieur. Les progrès réalisés par la République de Bulgarie dans les différents secteurs de la vie 

de l’Etat a obtenu la reconnaissance da la part d’institutions internationales. 

En même temps il faut remarquer les relations difficiles entre la Bulgarie et la Macédoine. 

La première, après avoir refusé de reconnaître l’existence d’une langue et d’une nation 

spécifiquement macédoniennes, a offert un exemple encourageant de recherche d’apaisement. 

Finalement, le président bulgare et son homologue macédonien ont déclaré vouloir résoudre cette 

querelle par un compromis auquel des experts et des organisations non-gouvernementales ont été 

conviés.   

Malgré tout cela on peut dire que la situation dans cette zone se déroule plus 

tranquillement, par rapport à d’autres régions limitrophes de la Mer Noire.

La Roumanie restait, avec la Russie, le seul pays susceptible d’avoir des revendications 

territoriales vis-à-vis de I’Ukraine à n’avoir pas signé d’accord d’inviolabilité des frontières avec 
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elle. Le traité entre la Roumanie et l’Ukraine (1997)55, et qui fait immédiatement suite à l’accord 

entre la Russie et l’Ukraine, marque la reconnaissance des frontières, ainsi que l’autorité de 

l’Ukraine sur les territoires perdus par la Roumanie avant la deuxième guerre mondiale. Par ce 

traité, la Roumanie renonce à réclamer les territoires de Bessarabie et de Bukovine du Nord et 

l’île des Serpents. Tout cela est devenu possible d’une part grâce à la compréhension de la 

nécessité de stabilité et d’autre part du fait des conditions posées à une éventuelle appartenance 

future de la Roumanie à l’OTAN.

Cependant, cette dernière pourrait devenir dans un proche avenir un sujet de litige dans les 

relations ukraino-roumaines. Le banc continental autour de l’île des Serpents (annexée en 1946 

par l’Union soviétique) pourrait être riche en réserve de pétrole (le gisement, selon certains 

experts, serait plus riche que celui de la mer du Nord ou de l’Azerbaïdjan). Un conflit sur 

l’exploitation d’un gisement potentiel pourrait donc naître dans les années à venir. L’Ukraine 

refuse de rendre l’île, mais s’engage à ne pas y déployer de troupes ni d’armes offensives, et à la 

considérer inhabitée ce qui signifie, en termes de législation maritime internationale, que 

l’Ukraine ne peut réclamer une zone économique exclusive autour de l’île. Au cas où ils 

n’attendraient pas un compromis dans les deux ans sur la question de l’exploitation et le partage 

des richesses du sous-sol, les deux pays se sont engagés à porter le contentieux devant le tribunal 

international de La Haye56.

En tenant une position géostratégique importante, la Roumanie aspire à devenir un état de 

transit du pétrole caspien et aspire actuellement le rôle d'un espace de liaison entre la région 

caucasienne et l'Europe. La Roumanie avec la Moldavie situées sur un des itinéraires de transport 

pétroliers vers les Balkans et ensuite en Europe ont un intérêt mutuel. En conséquence, Bucarest 

et Chisinau a l'intention de continuer l'axe stratégique formée entre Baku, Tbilissi et Kiev.

2.2   Vers l’intégration régionale et sous-régionale

2.2.1   Formation du CEMN

 Dans la conduite de sa propre politique étrangère, tenant en compte ses intérêts politique 

et économique, l’Ukraine aspire à créer un système multipolaire de coopération internationale. 

Ce système doit assurer la sécurité politique et économique grâce à l'élargissement de contacts 

internationaux. Il doit non seulement stimuler l'intégration ukrainienne dans la communauté 

internationale, mais promouvoir aussi l'augmentation d'influence d’Ukraine dans des régions 

différentes, une recherche de marchés éventuels, le développement industriel et commerciale. Le 

participation dans le système de la Coopération Economique de la Mer Noire (CEMN) 
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correspond à ce but.

Aujourd’hui les relations entre les états de la région de la mer Noire au sein de CEMN 

présentent un précédent politique important dans le développement du système régional de 

sécurité et la coopération57. 

Les états de la région font face aux problèmes et les contradictions qui ont le haut 

potentiel conflituel : Abkhazie, Karabakh, Tchétchénie, Bosnie et même la Crimée. La formation 

des structures de sécurité sous-régionales qui créeraient la base de coopération mutuelle est 

nécessaire pour surmonter ces contradictions et empêcher le développement de conflits. Cette 

coopération correspondrait aux intérêts de tous les états régionaux58. 

En juin 1992 à Istanbul, les Présidents de l'Azerbaïdjan, l'Arménie, la Bulgarie, la 

Géorgie, la Moldavie, la Roumanie, la Turquie, l'Ukraine et les chefs de gouvernement 

d'Albanie, la Grèce et la Fédération de Russie ont adopté la Déclaration de Bosphore et ont signé 

la Déclaration créant CEMN. Il a prévu la création de conditions favorables pour le commerce, 

l'industrie, le transport, des communications, la science et la technologie, l'énergie et 

l'agriculture, le tourisme et l'écologie. Le but était d'échanger l'information économique, créer 

des conditions pour des relations de travail, déterminer des projets de développement, etc. 

Il était prévu que non seulement les états du bassin de la mer Noire mais aussi les pays 

qui ont un intérêt direct dans la région de la mer Noire peuvent participer à la CEMN. Cette 

organisation est fondé selon les principes de l'Acte Final de Helsinki et les documents adopté par 

l'Organisation pour la Sécurité et la Coopération en Europe (OSCE) et, particulièrement, la 

Charte de Paris d'une nouvelle Europe. Le but et des principes établis dans la Déclaration de 

CEMN correspondent complètement aux principes et les documents principaux de l'ONU. La 

Déclaration souligne aussi que l'adhésion dans la CEMN n'est pas une barrière pour la 

participation dans et la coopération avec d'autres organisations régionales et sous-régionales. 

En termes géoéconomiques, cette région est aussi une sphère de gravitation pour des pays 

qui ne sont pas directement liés avec le bassin de la mer Noire mais ont des intérêts 

considérables. C’est pourquoi l'Iran, Macédoine, République fédérale de la Yougoslavie et 

Ouzbékistan a apporté des demandes pour rejoindre la CEMN. l'Autriche, Italie, Israël, Egypte,  

Slovaquie, Tunisie et Pologne participent à l'organisation au rôle des observateurs; Bosnie et 

Herzégovine, Kazakhstan, Chypre, Jordanie, Slovénie et  Croatie ont remis des demandes pour 

devenir des observateurs. 

Ainsi, une géographie de CEMN ne limite pas lui-même à juste la région de la mer Noire, 

mais enveloppe un large secteur du Balkans à l'Asie Centrale et du Baltique aux états arabes. Ce 

territoire unit les pays européens, africains et asiatiques, indépendamment de l'hétérogénéité et le 

niveau de développement de leurs civilisations. La CEMN est un marché interne potentiellement 
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vaste avec des ressources significatives et le potentiel scientifique et technique et peut devenir un 

centre clé de commerce entre l'Europe, le Moyen-Orient et l'Asie. 

En termes pratiques la CEMN signifie la création d'une formation de l’intégration 

transrégionale. C'est aussi la première grande formation d’intégration à l'étape post-conflictuelle 

de développement de l'économie du monde, qui est capable d'unir des pays avec des orientations 

politiques et économiques différentes. 

La fin du XXème siècle est marquée par des changements des structures politiques et 

économiques de l'Europe. Ces changements ont mené à la création de structures sous-régionales 

du Baltique à la mer Noire. Les pays "postcommuniste" se sont unis dans ces structures pour le 

but de nouvelle intégration eux-mêmes dans l'environnement européen. 

En même temps, l'inefficacité de la résolution de problèmes économiques et politiques au 

sein de la CEI pousse l'Ukraine à chercher les formes parallèles de coopération économique. 

Ainsi, le système CEMN est indicatif de ses quêtes. 

Le système de CEMN ne pouvait pas avoir été formé pendant la confrontation 

économique globale entre la CE et la CEE, quand l'économie a été plus chargée avec des facteurs 

idéologiques et militaires plutôt que concerné par les problèmes pragmatiques de la population. 

Dans les nouvelles circonstances, où les états sont face à la tâche de modernisation économique 

et sociale, la création de nouveaux systèmes de coopération est logiquement justifiée et 

correspond aux intérêts fondamentaux de pays régionaux. 

Le développement d'un système de CEMN représente un des mécanismes importants 

pour des états de l’Europe du Sud-Est pour réaliser l'intégration pan-européenne. Il aussi 

correspond entièrement aux intérêts nationaux de l'Ukraine ainsi que l'intégration ukrainienne 

dans l'Europe a été établie comme la direction stratégique principale de sa politique59. D'autre 

part, la participation long terme et provisoires de l'Ukraine dans des divers structures sous-

régionales ne contredit nullement la participation ukrainienne au sein de CEMN. 

L'initiative de créer une Communauté économique régional appartient a la Turquie. 

Cependant, le succès de réalisation de cette idée témoigne l'intérêt d'un grand nombre d'états 

dans la formation d'une nouvelle structure sous-régionale de coopération économique qui unit la 

Méditerranée, des pays européens et asiatiques, indépendamment de leur hétérogénéité politique, 

sociale et de civilisation, les différences de leurs niveaux de développement et leurs visions de 

l'avenir. Les pays de la région sont les membres de différents formations politiques et 

économiques (l'OTAN, CEI, l'UE etc). Ces pays subissent les profondes transformations sociales 

et économiques causées par des changements de la mentalité et des repères d'orientation de la 

population. Même il y a dix ans il avait été difficile de les imaginer ensemble dans une 

organisation. Cependant, dans les conditions de la nouvelle situation géopolitique l'initiative 
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d'Ankara a trouvé l'appui correspondant de ces états. 

Le projet turc a prévu la modernisation des économies d'Etats membres, qui donneraient 

naissance à un grand marché de pays avec une population de plus de 330 millions. L’accent 

devait être placé sur le développement d'une infrastructure qui aiderait à faire mieux l'utilisation 

du potentiel scientifique et technologique considérable, faire l'utilisation plus raisonnable de 

ressources industrielles et agricoles. D'autre part, la CEMN a aussi aidé ses membres à trouver 

des occasions complémentaires pour résoudre des problèmes liés avec la transition pour libérer 

des relations du marché. 

La théorie et la pratique d'intégration économique d'autres états témoignent le fait que le 

développement futur de CEMN est connecté avec de certaines difficultés. La mer Noire est seul 

facteur géographique évident qui promeut l'intégration régionale. Dans tous les autres aspects la 

CEMN peut être considérée en termes de potentiel. Presque tous les facteurs de désintégration 

sont présente dans cette région - de l'instabilité politique de ses membres et l'incompatibilité de 

leurs infrastructures économiques aux distinctions socioculturelles et des conflits profondément 

traditionnels entre eux aussi bien qu'à l'intérieur certains d'entre eux. La politique d’intégration 

de CEMN se développe dans les conditions défavorables (des rapports tendus interethniques 

dans la Géorgie, des conflits entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan, l'hostilité historique entre la 

Turquie et l'Arménie, la défiance mutuelle entre la Grèce et la Turquie, des relations tendues 

entre la Russie et quelques états de CEMN - les anciennes républiques de l'URSS). 

La CEMN comme une zone potentielle de libre-échange présente non seulement les 

perspectives pour la coordination de priorités politiques économiques étrangères mais elle aussi 

ouvre les contradictions économiques sérieuses d'états régionaux, leur incompatibilité 

économique. La politique coordonnée dans la domaine d'export-import peut assurer un certain 

équilibre d'intérêts, malgré des différences de la politique économique étrangère des membres de 

CEMN. Cependant, il est problématique de le réaliser cette coopération dans la CEMN. Les 

fonctions de règlement de commerce extérieur parmi des Etats membres s’exercent sur des 

niveaux différents : national - en Albanie, Bulgarie, Roumanie, Turquie, Ukraine; supranational -

en Grèce (comme un membre de l'UE) et dans l'avenir - dans les Etats membres de la CEI. De 

plus, pour les états de CEMN sont caractérisé par des niveaux différents de participation dans le 

GATT/OMC. Des convergences substantielles parmi les paramètres du climat d'investissement 

compliquent le développement et la réalisation de projets mutuels d'investissement dans la 

CEMN.

2.2.2 Formation du système GUAM

Les intérêts nationaux de tels pays que l’Ukraine, Géorgie, Moldavie et Azerbaïdjan dans 
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la grande mesure coïncident l’un avec l’autre. Cette coïncidence d’intérêts a mené à la 

déclaration à Strasbourg en octobre 1997 de la création d’un nouveau bloc régional connu sous le 

nom conditionnel le GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie). 

Le GUAM est une formation de pays post-soviétiques égaux avec des orientations 

politiques et économiques semblables. Le GUAM, comme un bloc nouvellement formé diffère 

de la CEMN qui unit des états avec les niveaux différents de développement social et 

économique et de la CEI, où la domination russe est clairement évidente. La création du GUAM 

est indice de la formation des nouvelles structures d’intérêt économique et politique dans la CEI. 

La CEI, en fait, a déjà une structure bipolaire : les états d’orientation pro-russe et ceux 

qui aspirent vers le développement indépendant et réalisent la politique étrangère indépendante.

2.2.2.1   Deux aspects moteurs de rapprochement 

Les intérêts économiques mutuels d'états du GUAM sont principalement concentrés sur 

deux questions - le transport de hydrocarbures caspiens et l’acheminement de nouveaux 

itinéraires de transit par la région caucasienne. Ces pays recherche une diversification de transit 

du pétrole pour réduire la dépendance économique vis-à-vis de Moscou et celle du choix d’une 

voie la plus économique possible en évitant la Russie. Aujourd'hui l'idée d'un corridor de 

transport eurasien de transit du pétrole d’Azerbaïdjan de la mer Caspienne vers l’Europe via la 

Géorgie60 a obtenu la signification réelle. D'autre part, la région de la mer Noire, y compris la 

Transcaucasie, a l'importance considérable comme un marché pour des marchandises 

ukrainiennes. 

Pour l’Ukraine, l’impératif d’une indépendance est un élément moteur de sa politique 

étrangère. La dépendance de la Russie en matière énergétique est «stratégiquement 

défavorable»61 pour l’Ukraine. A cause du manque d’infrastructures, elle ne peut faire appel à 

d’autres fournisseurs. La priorité de Kiev est donc de réduire sa dépendance à Moscou. Pour ce 

faire, elle doit s’associer à des pays, comme elle, désireux de contourner la Russie.

L'Ukraine veut utiliser son importance stratégique comme un itinéraire de transit 

d'énergie aux états européens. L'utilisation de territoire ukrainien réduit en moitié la longueur du 

transit pétrolier du Moyen-Orient à l'Europe. Le couloir de transport du pétrole Ukraine -

Géorgie est beaucoup plus court que les autres itinéraires alternatifs.

L'Ukraine a avancé une proposition d'un accord trilatéral entre l’Ukraine, la Géorgie et 

l'Azerbaïdjan concernant la création d'un couloir de transport transcaucasien. Il est prévu la 

création d'une ligne de transport qui servira des passagers et frets et unira Baku, Tbilissi, Poti, 

Odessa et Kiev. La réalisation de ce projet devient une partie importante du couloir de transport 

TRACECA62.

Le deuxième aspect de coopération dans le GUAM est représentée par la sécurité 
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régionale et le problème de stabilité. Chacun états du GUAM est confronté a les situations 

conflictuelle qui ont en grande partie un contexte commun et sont inspirés par une source externe 

(Abkhazie, la Crimée, Karabakh, Transnistrie). Une similitude dans des problèmes de sécurité 

cause la gravitation mutuelle de pays l'un vers l'autre. La création de GUAM donne de nouvelles 

perspectives pour la solution de conflits présents par des efforts mutuels, dans une situation où 

l'intervention de structures internationales est bloquée par la Russie.

Depuis l’automne 1997, les quatre pays tendent à s’exprimer d’une seule voix. Ils 

indiquaient leurs intérêts stratégiques communs et affirmaient l’intention de renforcer leurs liens 

politiques, économiques et leur coopération sur des bases bilatérales et au sein d’organisations 

régionales ainsi que leur intérêt commun pour les questions de sécurité régionale. A l’occasion 

de la réunion de l’OSCE (Standing Committee) à Vienne le 5 novembre 1997, c’est l’Ukraine qui 

fait un discours au nom des quatre pays évoquant leurs problèmes similaires (Karabakh, 

Transnistrie…) et émettant une protestation vis-à-vis de Moscou sur le non-retrait de la 10e 

armée russe stationnée en Moldavie, la fourniture d’armes à l’Arménie ou l’absence d’objectivité 

des forces de maintien de la paix en Abkhazie. Par ailleurs, l’accord «Flank Limitations 

Agreement» modifiant le traité de 1990 sur les Forces conventionnelles en Europe permet à la 

Russie de déployer un nombre plus important d’armes en Transcaucasie, en Ukraine et en 

Moldavie. La Géorgie, l’Azerbaïdjan, la Moldavie ont ratifié le traité quelques jours avant la date 

limite et exprimé par ce geste leur doute sur les concessions obtenues par la Russie63. De plus, 

les membres de l’Alliance semblent intéressés par une coopération militaire entre eux.

A chaque occasion, le GUAM affirme qu’il n’est pas dirigé contre Moscou64. Mais face à 

ces rapprochements, Moscou exprime clairement ses craintes dénonçant les efforts faits par les 

pays de GUAM pour accroître leur coopération entre eux - une coopération redoutée par Moscou 

parce que perçue comme dirigée contre elle65. Moscou redoute une alliance à orientation pro-

occidentale, car ses membres pourraient souhaiter un rapprochement avec I’OTAN. 

2.2.2.2 Relations bilatérales avec les pays-riveraines de la mer Noire

Les relations entre l'Ukraine et la Géorgie sont les plus développées au sein de GUAM. 

La dépendance énergétique géorgienne est semblable avec celle de l’Ukraine (85 % de l’énergie 

géorgienne proviennent du pétrole de Russie et du gaz de Russie et du Turkménistan66). Elle 

reçoit aussi du pétrole et des produits pétroliers d’Azerbaïdjan. En même temps la Géorgie, 

possède elle-même seize gisements pétroliers, mais des gisements de faible capacité67. Les dettes 

extérieures créées par ces importations représentent 65 % du PIB. 

Aujourd’hui, le pétrole de Kazakhstan est transporté via la Géorgie par la route Tengiz -

Aktou - Bakou – Batoumi68. La Géorgie offre une route d’oléoduc qui permettrait de réduire le 
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coût du transport du pétrole en provenance de I’Azerbaïdjan et de l’Asie centrale. On peut 

ajouter à cela le fait que l’oléoduc passant par l’Ossétie du Nord soit désormais inutilisable pour 

souligner combien la question énergétique est sensible en Géorgie69 (annexe 7).

L’Ukraine  porte un intérêt tout particulier aux ports géorgiens de Poti et Batoumi - points 

de départ du transport maritime de nombreuses matières premières vers l’Occident - et à la flotte 

géorgienne, - pré-conditions à l’exercice d’une influence sur la politique géorgienne. La Géorgie, 

qui n’a pas réussi à obtenir sa part dans le partage de la flotte de la mer Noire, s’est vu offrir par 

l’Ukraine des navires de combat70. L’Ukraine, qui a toujours officiellement soutenu la Géorgie 

dans sa revendication d’une partie de la flotte71 72, souhaite «aider la Géorgie à construire sa 

propre flotte et créer une zone de sécurité dans la mer Noire»73. La Géorgie, quant à elle souhaite 

que l’Ukraine l’aide à moderniser son armement74 et forme ses officiers. Enfin un projet d’une 

conjointes a souvent été évoqué entre les deux pays notamment dans l’optique d’une résolution 

du conflit abkhaze.

Néanmoins, l'instabilité de la situation politique en Géorgie, particulièrement dans 

Abkhazie, peut endommager des intérêts ukrainiens dans la région.

Ukraine - Azerbaïdjan. L'intérêt de l'Azerbaïdjan dans les marchandises de l'Ukraine et 

l'appui politique est un facteur important dans l'intensification de coopération entre les deux 

états. Il y a un dialogue concernant la possibilité de l'extraction commune de gaz et des 

gisements de pétrole, notamment en Ukraine et aussi le transit du pétrole à travers le territoire 

ukrainien. 

L’Azerbaïdjan, comme l’Ukraine, s’est opposé à la création d’une stru cture 

supranationale dans le cadre de la CEI ou à la création de mécanismes politiques et militaires et 

souhaite se démarquer de Moscou et de la CEIA. Bakou a également refusé une défense aérienne 

commune dans le cadre de la CEI ainsi que la présence de bases russes sur son territoire ou de 

gardes-frontières sur sa frontière commune avec l’Iran, et aujourd’hui, il recherche une 

coopération plus étroite avec l’OTAN75.

L’Ukraine se prononce pour l'intégrité de l'Azerbaïdjan et s’est proposée d’envoyer des 

forces de maintien de la paix au Nagorno-Karabakh et en Abkhazie (proposition qui, en outre, 

remet en question le monopole russe des forces de maintien de la paix dans la CEI). 

La position de Kiev sur la question de Karabakh la place automatiquement dans la 

confrontation avec Erevan et Moscou. La Russie a le partenariat stratégique avec l'Arménie, où 

la 4ème armée forte d’environ 20,000 hommes est déployée. La Russie a fourni l'Arménie 

l’armement pour un milliard de dollar. D'autre part, l'Arménie a rendu publique l'information 

                                                       
A L’Azerbaïdjan a adhéré à la CEI en septembre 1993.
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selon lequel l'Azerbaïdjan dans 1993-1996 "illégalement obtenu" une grande quantité d'armes, en 

partie de l'Ukraine.

Ukraine - Moldavie. Les relations entre les deux états sont déterminées par des 

conditions géopolitiques semblables, des frontières communes, des économies connectées et par 

des liens traditionnels historiques et culturels. Les deux états suivent le principe de neutralité 

politico-militaire. Une base législative solide a été créée dans la domaine de relations 

commerciales et économiques76. 

La participation de Moldavie dans le système de GUAM est aussi déterminée par ses 

aspirations de diversifier sa propre politique d'énergie qui dépend de l’approvisionnement russe 

de pétrole et de gaz. Un transit bien fonctionné de marchandises par l'Ukraine et la Roumanie est 

très important pour l'économie de Moldavie. Des intérêts économiques prévoient le 

développement commun de l'exploitation commune de ports de Danube.

Kiev intéressé à la stabilisation de conflit dans la Transnistrie joue un rôle du garant de 

paix dans cette région. Rappelons aussi qu’en 1993, l’Ukraine et la Moldavie avaient signé un 

accord les faisant alliés contre Moscou en cas de soutien russe à la république sécessionniste77. 

La présence russe en Transnistrie constitue une menace militaire russe sur le flanc sud de 

l’Ukraine. A cette occasion, l’Ukraine déclare vouloir prendre une part active à la régulation de 

ces conflits78. Il y a une décision pour impliquer les militaires ukrainiens dans le processus de 

conciliation dans la Transnistrie et inclure l'Ukraine dans le Comité Uni de Contrôle.

Dans le cadre de l'Acte de Helsinki et les normes de droit international, l'Ukraine 

maintient la position de non-intervention dans les affaires internes de pays avoisinants et soutient 

le principe du respect absolu de l'intégrité territoriale et la souveraineté de Moldavie dans les 

frontières d'ancien République Soviétique de Moldavie. L'Ukraine est intéressée au retrait rapide 

le groupement militaire russe forte d'environ 3500-3700 hommes déployé en Transnistrie et 

particulièrement dans la liquidation du dépôt de munitions sur cette territoire. 

La formation de GUAM guidée par l'Ukraine et appuyée par d'autres états qui 

comprennent tous les avantages de formations régionales basées sur les principes d'égalité est le 

début de nouveaux processus intégrateurs extrêmement importants sur le territoire de l'ancienne 

URSS.

2.3   Ukraine dans les enjeux pétroliers et gaziers caspiens

Prenant en compte l'existence de dépôts géants pétroliers et du gaz dans la région 

caspienne, l’Ukraine par sa position aboutit une importance en vue d’acheminement de 
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hydrocarbures le long de l'axe "Est-Ouest" aussi bien que le long de l'axe "Sud-Nord" (annexe 

8). L'utilisation de territoire ukrainien réduit plus que deux fois la longueur du transit pétrolier du 

Moyen-Orient (via la Turquie et la mer Noire) en Europe. Le couloir de transport Ukraine -

Géorgie est beaucoup plus court que des itinéraires alternatifs par la Turquie ou par la Russie. 

Comme un itinéraire stratégique de la transportation d'énergie en Europe et le fait de tenir 

compte de capacités de traitement de hydrocarbures, l'Ukraine a une occasion de devenir un 

facteur significatif dans la sécurité économique européenne. Avec la mise en œuvre du terminal 

pétrolier Odessa l'Ukraine aura des possibilités considérables de régler des flux pétroliers du 

Moyen-Orient et de la mer Caspienne à l'Europe. Ainsi il aura une influence sur l'équilibre 

géopolitique de l’espace eurasien entier. 

Il est évident que ce jeu de circonstances provoque un mécontentement de la Russie, 

intéressée à la transportation de ses propres hydrocarbures vers l’Europe. La mise en exploitation 

d'un itinéraire pétrolier via le terminal Odessa causera que le Fédération de Russie perd ses 

positions dans le Moyen-Orient, à l'avantage de l'Ukraine. C'est probablement une des raisons de 

l'activation de politique russe dans la région. En même temps, avec le développement 

d'itinéraires alternatifs, l'Ukraine est aussi intéressée à la transportation de hydrocarbures russes 

et de l’Asie centrale par son territoire, ce fait exige un rapprochement correspondant avec la 

Russie. 

Cependant, il est évident que l'Ukraine a en partie perdu ses positions dans cette région. 

Les signes plus évidents sont la perte partielle du contrôle de la flotte de la mer Noire, les 

marchés perdus de Balkans à la suite de l'arrêt du réseau de transport de Danube, des difficultés 

avec le développement d'un couloir caucasien de transport d'énergie et le terminal pétrolier 

Odessa dont la construction pas encore achevée etc. Ces facteurs pourraient objectivement 

diminuer des perspectives pour le leadership régional de l'Ukraine. D’où la nécessité de renforcer 

ses positions stratégiques dans la région de la mer Noire, former des relations plus proches avec 

les états balkaniques et des pays caucasiens dont l’adhésion dans des systèmes de sécurité 

régionaux reste encore problématique.

Depuis 1992, suite à sa politique inconséquente l'Ukraine emploie improprement son 

occasion réelle d'obtenir une place principale parmi les transporteurs régionaux "de grande 

pétrole" et risque d'être exclue de ce processus. En même temps la Russie a non seulement 

activement développé des couloirs de transport autour de l'Ukraine (Yamal – Pologne - Europe, 

Baku – Novorossisk), mais a aussi fortement défendu ses intérêts nationaux. En conséquence, 

l'Ukraine reste dans un blocus énergétique de tous les côtés et a significativement perdu les bases 

économiques de sa souveraineté et sa valeur géopolitique pour l'Ouest. Dans ces circonstances 

l’Ukraine doit agir vite avec une ferme détermination. Si aucune décision radicale n'est faite dans 
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les mois à venir, l'Ukraine peut perdre son indépendance économique et restera pour toujours aux 

faubourgs de l'Europe, un pays d'occasions non réalisées avec une forte dépendance énergétique 

de la Russie.

2.4   Ukraine vers une diversification des ressources énergétiques

L’Ukraine est le plus gros consommateur de gaz naturel russe dans la CEI79 et troisième 

consommateur mondial de gaz. La Russie est pratiquement son seul fournisseur en pétrole (85 %

des importations80) et sa principale source d’approvisionnement en gaz naturel (69 %)81.  Sa 

recherche de fournisseurs l’a conduite les 14 et 15 octobre 1997 à passer commande de 5 

millions de tonnes de pétrole du Kazakhstan82. Dans sa recherche de sources d’énergie 

alternatives, elle a développé des relations économiques avec l’Iran. Elle souhaite faire venir du 

pétrole et du gaz iranien par la Turquie contournant la Transcaucasie revenue dans la sphère 

d’influence de la Russie. Mais le projet de transit du pétrole de l’Iran vers l’Ukraine par 

l’Azerbaïdjan a été ajourné en faveur de la Turquie83.

Mais la nécessité pour l’Ukraine de gagner progressivement son indépendance 

énergétique devra néanmoins l’obliger à maintenir dans ce domaine, une coopération active. Le 

18 juin un accord pour la construction d’un oléoduc destiné à transporter le pétrole du Moyen-

Orient vers l’Ukraine (dont la demande s’accroît régulièrement), est signé entre l’Ukraine et la 

Turquie84.

L’oléoduc prévu entre le port méditerranéen de Ceyhan (Turquie) et le port de Samsun 

(Géorgie) dans la mer Noire devrait avoir une capacité de 25 millions de tonnes (certaines 

sources indiquent jusqu’à 40) de brut par an.

Conclusion

L'Ukraine avec ses voisins du Sud-Est - les états de mer Noire, le Transcaucasie et l'Asie 

Centrale - tiennent des positions importantes dans l'espace géopolitique eurasien. La signification 

stratégique de la région consiste principalement aux couloirs de transport qui la traversent. Ceux-

ci connectent des centres européens avec les ressources naturelles des pays de l'Asie du Moyen-

Orient et Centrale et s’entendre vers les grands marchés d'états fortement peuplés à l'océan 

Indien et la région d’Asie Pacifique. D'autre part, la région de la mer Noire connecte l'Europe du 

Nord-Est et l’Europe Centrale avec des pays méditerranéens et forme une zone mutuelle 

d'intérêts économiques et politiques en Europe et l'Asie.

La position de l'Ukraine en Europe, aux carrefours de trois grandes masses géopolitiques 
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- Euro-Atlantique, Eurasien et Islamique - est décisive pour le destin de l'Ukraine comme un 

état. Cette situation porte un certain avantage et cause aussi beaucoup de problèmes significatifs. 

En tout cas, cette position

Prenant en compte l'existence de dépôts géants du pétrole et du gaz dans la région 

caspienne, l’Ukraine par sa position est pays perspectif en vue d’acheminement de hydrocarbures 

le long de l'axe "Est-Ouest" aussi bien que le long de l'axe "Sud-Nord". L'utilisation de territoire 

ukrainien plus diminue plus que deux fois la longueur de l’acheminement du pétrole du Moyen-

Orient (via la Turquie et la Mer Noire) en Europe. L'Ukraine a une occasion de devenir un 

facteur significatif dans la sécurité économique européenne. 

La croissance du statut d’Ukraine dans le transit pétrolier vers l’Europe porte une 

contradiction avec les intérêts de la Russie intéressée au transport de ses propres hydrocarbures. 

C'est une des raisons de l'activation de politique russe dans la région. En même temps, avec le 

développement d'itinéraires alternatifs, l'Ukraine est aussi intéressée à la transportation de 

hydrocarbures russes et de l’Asie centrale par son territoire, ce fait exige un rapprochement 

correspondant avec la Russie. 

Dans une dimension sous-régionale l'Ukraine reste un grand état régional avec le 

potentiel significatif, qui lui donne une occasion de réaliser la politique active concernant la 

réalisation de ses propres intérêts. Comme un itinéraire stratégique de transit pétrolier pour 

l’économie de l’Europe occidentale, l'Ukraine devient un centre pour le règlement des intérêts 

géoéconomiques globaux. L'Ukraine est intéressée tant dans la création de conditions favorables 

pour le transport d'énergie par son territoire et que dans le développement des itinéraires 

alternatifs de leur transport. Le règlement de conflits dans les Balkans, Transnistrie et le Caucase 

a d'importance essentielle pour l'Ukraine. 

Cependant, il est évident que l'Ukraine a en partie perdu ses positions dans cette région. 

Les signes plus évidents sont la perte partielle du contrôle de la flotte de la Mer Noire, les 

marchés perdus de Balkans à la suite de l'arrêt du réseau de transport de Danube, des difficultés 

avec le développement d'un couloir caucasien de transport d'énergie et le terminal pétrolier 

Odessa dont la construction pas encore achevée etc. Ces facteurs pourraient objectivement 

diminuer des perspectives pour le leadership régional de l'Ukraine. D’où la nécessité de renforcer 

ses positions stratégiques dans la région de la Mer Noire, former des relations plus proches avec 

les états balkaniques et des pays caucasiens dont l’adhésion dans des systèmes de sécurité 

régionaux reste encore problématique.

Depuis 1992, suite à sa politique inconséquente l'Ukraine emploie improprement son 

occasion réelle d'obtenir une place principale parmi les transporteurs régionaux "de grande 

pétrole caspien" et risque d'être exclue de ce processus. En conséquence, l'Ukraine reste dans un 



31

blocus énergétique de tous les côtés et a significativement perdu les bases économiques de sa 

souveraineté et sa valeur géopolitique pour l'Ouest. 

Dans ces circonstances l’Ukraine doit agir vite avec une ferme détermination. Si aucune 

décision radicale ne soit prise dans les mois à venir, l'Ukraine peut perdre son indépendance 

économique et restera pour toujours aux faubourgs de l'Europe avec une forte dépendance 

énergétique de la Russie. 
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Annexes

Annexe 1

Carte de la région de la mer Noire.
(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)

     Bosphore  
 long         4  km
large:min 760 m
        max 3500m

Les Dardanelles  
 long        65 km
large:min1375m
         max8275m
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Annexe 2

La question de l’évacuation pétrolière de la mer Caspienne.
(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)

La question du transport du pétrole de la Caspienne.

Le deuxième grand enjeu réside dans l'évacuation des hydrocarbures ; plusieurs voies 
sont possibles : Par le nord, par les anciens réseaux existant dans l'ex-URSS, mais les pays 
nouvellement indépendants ne veulent pas de retour à cette dépendance ; Par le sud, c'est à dire 
par l'Iran, mais le Congrès des Etats-Unis interdit tout investissement, et cherche à y exercer le 
maximum de pression, Par l'ouest, c’est à dire la Géorgie et la Turquie. Mais là c'est la Russie 
qui fait des pressions, et il y a de toute façon l'instabilité politique entre l'Arménie et 
l'Azerbaïdjan Par l'est, enfin , et c'est ce que souhaiteraient la Chine et le Japon . Car il est clair 
qu'ils auront de plus en plus de poids comme futurs importateurs / consommateurs.
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Annexe 3

Tableau 1. Dépenses en matière de défense (1992 et 1999) et 

effectifs militaires (1992 et 1999) des Etats de la mer Noire

Russie Turquie Ukraine Bulgarie Grèce

Dépenses en matière de défense (millions de dollars américains, prix actuels)

1992 47 220 4 140 4 320 1 310 4 400

1999 56 800 10,183 1 400 392 5 206

Forces armées (milliers)

1992 2 030 480 438 99 159

1999 1 004 639 303,8 80,8 165,6

Source : The Military Balance 1993-1994, Brassey's pour l'IISS, Londres, 1994 ; The Military 
Balance 1999-2000, Oxford University Press pour l'IISS, Oxford, 2000.
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Annexe 4

Carte de l’Azerbaïdjan : le pétrole caspien et conflit de Haut Karabakh.
(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)
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Annexe 5

Turquie
(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)
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Annexe 6

Carte de la Géorgie : face au séparatisme d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud
(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)

Le conflit ossète et le conflit abkhase.

Le premier conflit, en Ossétie du sud, s'est arrêté avec l 'arrivée d'une force 

d'interposition russe. Ce qui était doublement bien joué pour Moscou : affaiblir le pouvoir de 

Tbilissi, et positionner des forces militaires russes des deux côtés du Caucase. Le second, en 

Abkhazie, où les affrontements se sont arrêtés dès que la Géorgie a déclaré vouloir adhérer à la 

CEI, et accepter un accord de sécurité avec Moscou. Cet accord prévoit notamment la présence 

de quatre bases militaires russes en Géorgie, Moscou retrouvant ainsi les anciennes bases de 

l'Union Soviétique.
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Annexe 7

L’accès maritime russe

(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998)
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Annexe 8

Ukraine : les oléoducs existants et perspectifs.

(Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur 

ARTE, 1998)

Ukraine : l’ensemble d’oléoducs et gazoducs
 (Carte issue de la Magazine géopolitique de Jean-Christophe Victor, diffusion sur ARTE, 1998) 
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